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MEMBRES DU CONSEIL TECHNIQUE DE L'INSTITUT DE FORMATION DES 
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ARRETE N° ARS 17-78-020 DU 28/03/2017 PORTANT AUTORISATION DE 
DISPENSER A DOMICILE DE L'OXYGENE A USAGE MEDICAL POUR UN SITE 
DE RATTACHEMENT D UNE STRUCTURE DISPENSATRICE A BUC Arrêté 

Direction départementale de la cohésion sociale (78 )
DDCS

Versement des sommes dues au FNADVL au titre des astreintes prononcées par 
jugements du TA de Versailles Arrêté 
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récép. ORION Autre

récép. GF ASSISTANCE Autre
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Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la 
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Arrêté portant agrément d'un gardien de fourrière de véhicules automobiles dans 
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Direction départementale interministérielle des ter ritoires
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Nadine DESPLEBIN, Directrice Adjointe pôle 2EI 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 75 
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signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 
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signé par 
Julien CHARLES, SG 
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DRE 
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signé par 
Julien CHARLES, SG 
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Julien CHARLES, SG 
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Arrêté modifiant les prescriptions relatives aux mesures compensatoires liées aux aménagements 
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PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l’Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2017 - 000040

Modifiant les prescriptions relatives aux mesures compensatoires liées aux
aménagements du Golf National de Guyancourt en vue d’accueillir des compétitions

internationales

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du
bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands approuvé le 1er décembre 2015 ;

VU le  plan  de  gestion  des  risques  d’inondation  (PGRI)  2016-2021  du  bassin  Seine-
Normandie approuvé le 7 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Orge-Yvette approuvé le 02
juillet 2014 ;

VU     l’arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015, donnant délégation de signature
à M. Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU    l’arrêté  préfectoral  n°201030-0005  du  30  janvier  2017,  portant  subdélégation  de
signature de M. Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU l’arrêté n°SE 2015-000012 du 29 janvier 2015 modifiant les prescriptions relatives aux
aménagements du Golf National de Guyancourt en vue d’accueillir des compétitions
internationales ;

VU la demande de modification d’autorisation déposée au titre de l'article L.214-1 du code
de l'environnement le 26 janvier 2017, déclarée régulière, présentée par la fédération
française  de  golf, enregistrée  sous  le  n°78-2017-00012  et  relative  aux  mesures
compensatoires  liées  aux  aménagements  du  Golf  National  de  Guyancourt  en  vue
d’accueillir des compétitions internationales ;

VU l'avis favorable du CODERST en date du 21 février 2017 ;

VU le projet d'arrêté adressé au bénéficiaire de l'autorisation en date du 23 février 2017 ;

VU la réponse formulée par le bénéficiaire de l'autorisation le 06 mars 2017 ;

CONSIDERANT que  les  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l'environnement sont garantis par le respect des prescriptions ci après ;

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 -      www.yvelines.gouv.fr
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CONSIDERANT que les modifications prévues ne sont  pas de nature à entraîner  des
dangers  ou  des  inconvénients  significatifs  pour  les éléments  énumérés  à  l’article
L211-1 du code de l’environnement et que par conséquent une nouvelle autorisation
n’est pas requise ;

ARRÊTE :

Article 1  er : objet de l’autorisation

Le présent arrêté a pour objet d’autoriser la fédération française de golf, représentée par son
directeur exécutif et désigné dans ce qui suit par le terme « le bénéficiaire de l'autorisation », à
modifier les mesures compensatoires à réaliser en compensation des travaux d’aménagement
sur le golf national en vue d’accueillir des compétitions internationales.

Il vaut arrêté complémentaire à celui du 29 janvier 2015, en application de l'article R.214-17
du code de l’environnement.

Le  golf  est  situé  sur  les  communes  de  GUYANCOURT,  MAGNY-LES-HAMEAUX  et
CHATEAUFORT.

En compensation des impacts sur l’environnement générés par les travaux d’aménagement
autorisés  par  l’arrêté  du  29  janvier  2015,  celui-ci prévoyait  entre  autres  mesures
compensatoires, la réalisation sur la parcelle agricole de l’Agence des Espaces Verts, en limite
de propriété le long des trous 5 à 7, d’un ouvrage de rétention des eaux pluviales d’un volume
de 5250 m3, constitué d’un bassin sec et d’un fossé situé en partie nord-ouest de ce dernier.

Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de respecter les engagements et les valeurs annoncés
dans le dossier  de demande de modification de l’autorisation,  dès lors qu'ils  ne sont  pas
contraires aux dispositions du présent arrêté.

Article 2   : modifications envisagées

La noue, nommée « fossé » dans la partie « gestion des eaux pluviales de la parcelle agricole
amont » de l’article 3 de l’arrêté du 29 janvier 2015 sera déplacée. Initialement prévue en
partie nord-ouest du bassin sec enherbé (cf. plan en annexe 1), elle sera aménagée en aval
immédiat de celui-ci de façon à constituer une zone humide de compensation d’une surface de
1700 m², avec des pentes de 5/1 et un fond horizontal (cf. plan en annexe 2).

La noue et ses abords seront végétalisés avec des espèces choisies en concertation avec le
Muséum National d’Histoire Naturelle.

Les  autres  prescriptions  de  l’article  3  et  des  autres  articles  de  l’arrêté  précité  restent
inchangées.

Article   3   : information des tiers

Le présent arrêté d'autorisation sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’État dans le département des Yvelines et mis à la disposition du public sur le site internet de
la préfecture pendant un an au moins.

Cet  arrêté  sera  affiché  pendant  un  mois  au  moins  dans  les  mairies  des  communes  de
GUYANCOURT, MAGNY-LES-HAMEAUX et CHATEAUFORT.
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Un  exemplaire  du  dossier  de  demande  de  modification de  l'autorisation  sera  mis  à  la
disposition  du  public  à  la  préfecture  ainsi  qu'à  la mairie  de  MAGNY-LES-HAMEAUX
pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

Un avis relatif  à l'arrêté d'autorisation sera inséré,  par les soins du préfet et aux frais du
bénéficiaire  de  l'autorisation,  dans  deux  journaux  locaux  ou  régionaux  diffusés  dans  le
département des Yvelines.

Article 4 :  voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent à compter de sa publication au recueil des actes administratifs par les tiers dans un
délai de un an.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de cet arrêté, le bénéficiaire
de  l'autorisation  peut  présenter  un  recours  gracieux  adressé  au  préfet  et/ou  un  recours
hiérarchique adressé au ministre en charge de l'environnement. Dans ces deux cas, le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de cette demande
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux mois
suivant sa publication dans les conditions de l’article R.514-3-1 du code de l’environnement
ou dans un délai de deux mois suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours
gracieux et/ou hiérarchique.

Article 5     : exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires
des Yvelines et les maires des communes de GUYANCOURT, MAGNY-LES-HAMEAUX et
CHATEAUFORT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié à la fédération française de golf.

Fait à Versailles, le 24 mars 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental
des territoires des Yvelines

signé : 
Bruno CINOTTI
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ANNEXE 1 : plan des aménagements prévus initialement sur la parcelle agricole
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ANNEXE 2: plan des aménagements modifiés
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Arrêté n° 2017087-0002 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 28 mars 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément du président et du trésorier de l’Association agréée de pêcheurs 
professionnels en eau douce des Bassins de la Seine et du Nord. 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Unité Politique et Police de l’Eau

Service de l’Environnement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°SE 2017 - 000041

 portant agrément du président et du trésorier de l’Association agréée de pêcheurs professionnels
en eau douce des Bassins de la Seine et du Nord

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.434-6, R.434-38 à R.434-47,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU  l’arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral  n°2017030-0005 du 30 janvier 2017 portant subdélégation administrative de la
signature de Monsieur Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU  l’arrêté  ministériel  du  30  mars  2015  fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  types  des
associations agréées de pêcheurs professionnels en eau douce,

VU l’extrait du procès-verbal relatif à l’élection du conseil d’administration et à l’élection des membres
du bureau de l’association agréée de pêcheurs professionnels en eau douce des Bassins de la Seine et du
Nord en date du 18 février 2017,

VU la demande du président de l’association agréée de pêcheurs professionnels en eau douce des Bassins
de la Seine et du Nord en date du 20 février 2017.
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ARRÊTE 

ARTICLE 1  er

L’agrément  prévu  à  l’article  R  434-44  du  code  de  l’environnement  est  accordé  à  Monsieur Didier
BERTOLO demeurant 32, rue Général Leclerc, 78270 Gommecourt, président de l’association agréée de
pêcheurs professionnels en eau douce des Bassins de la Seine et du Nord dont le siège social est situé au
32, rue du Général Leclerc  78270 GOMMECOURT.

ARTICLE 2

L’agrément prévu à l’article R 434-44 du code de l’environnement est accordé à Monsieur Max TANIER
demeurant  5  halage  de  la  Gare,  27600  Saint-Pierre-la-Garenne, trésorier  de  l’association  agréée  de
pêcheurs professionnels en eau douce des Bassins de la Seine et du Nord dont le siège social est situé
32, rue du Général Leclerc, 78270 GOMMECOURT.

ARTICLE 3

Leur mandat prendra effet à compter du 01 mars 2017 et se terminera à la fin du deuxième mois suivant
l'expiration des baux de pêche consentis par l'État sur le domaine public fluvial.

Il est rappelé que l’agrément de cette association couvre les départements de l’Aisne, des Ardennes, de
l’Aube,  du Calvados,  de l’Eure,  d’Eure-et-Loir,  de la  Manche,  de la Marne,  de la Haute-Marne,  de
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, du Nord, de l’Oise, de l’Orne, du Pas-de-Calais, de Paris, de la Seine-
Maritime, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de la Somme, des Vosges, de l’Yonne, de l’Essonne, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise. 

ARTICLE 4

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification par recours
gracieux  auprès  du  préfet  des  Yvelines  ou  par  recours  hiérarchique  auprès  du   ministre  de
l’environnement, de l’énergie et de la mer. Dans ces deux cas, l’absence de réponse par l’administration
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le  présent  arrêté  est  également  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Versailles – 56, avenue de Saint Cloud – 78000 Versailles, dans un délai de deux mois conformément à
l’article R, 421-2 du code de justice administrative suivant la décision de refus explicite ou implicite du
recours gracieux et/ou hiérarchique. 

ARTICLE 5

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au
recueil des actes administratifs de Versailles.

 

              Fait à Versailles, le 28 mars 2017
                                                                                  

                                                                   Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental
des territoires des Yvelines

signé :
Bruno CINOTTI
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Arrêté autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques sur le cours d’eau 
de la Bièvre sur la commune de Guyancourt et sur le cours d’eau de la Mérantaise sur la 

commune de Magny-les-Hameaux situés sur le territoire des Yvelines. 
 
  
 
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l’environnement

Unité Police de l’eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°SE 2017- 000042

autorisant la capture et le transport du poisson à des fins scientifiques sur
le cours d’eau de la Bièvre sur la commune de Guyancourt et sur le cours d’eau de la Mérantaise

sur la commune de Magny-les-Hameaux situés sur le territoire des Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 432-10, L. 436-9 et R. 432-6,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU l’arrêté du 8 novembre 2016 portant modification de l'arrêté du 6 août 2013 fixant, en application de
l'article R. 432-6 du code de l'environnement, la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues
au 2° de l'article L. 432-10 et à l'article L. 436-9 du code de l'environnement,

VU l’arrêté du 2 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles 11 et 16 du décret du 14
novembre 1988 pour l’utilisation des installations de pêche à l’électricité,

VU  l’arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral n°2017030-0005 du 30 janvier 2017 portant subdélégation administrative de la
signature de Monsieur Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU la demande présentée en date du 27 février 2017 par la société ASCONOT Consultants, 

VU l’avis favorable de la fédération des Yvelines pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 14 mars 2017,

VU l’avis favorable de l’association agréée de pêcheurs professionnels en eau douce des bassins de la
Seine et du Nord en date du 18 mars 2017,

VU l’avis favorable de l’agence française pour la biodiversité en date du 22 mars 2017,
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A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   - BÉNÉFICIAIRE DE L’AUTORISATION

La société ASCONIT Consultants, situé 2 bis rue Léon Blum, 91120 PALAISEAU est autorisé, pour le
compte de l’INGEROP CONSEIL et INGIENERIE, à capturer et à transporter du poisson à des fins
scientifiques,  sur  le  cours  de  la  Bièvre  à  Guyancourt  et  sur  le  cours  de  la  Mérantaise  à
Magny-les-Hameaux sur le territoire des Yvelines.

ARTICLE 2 - RESPONSABLE DE L’EXECUTION MATÉRIELLE

L’équipe de projet concernant ces interventions est la suivante : 

Nom Prénom Fonction
BOUIT Véronique Technicien
BOURON Sophie Responsable de groupe - Expert
COSSON Eddy Directeur d'agence - Expert - Référent
DENYS Antoine Ingénieur d'études
EVENO Stéphanie Chargée d'étude
PALMIERI Christelle Ingénieur d'études
PERSE Yaacov Technicien
TRAPU Marion Chef de projets

ARTICLE 3 – DUREE DE VALIDITÉ

La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au 30 avril 2017.

ARTICLE 4 – BUT DE L’OPÉRATION

Ces pêches électriques ont pour but de réaliser un inventaire dans le cadre des études environnementales
pour l’aménagement de la ligne 18 du métro Grand Paris, dans sa section aérienne sur le plateau de
Saclay – Ingérop.
La Société Ingérop réalise un Point Zéro Eau, avant travaux pour le compte du Maître d’Ouvrage, la
société APRR.
L’étude a pour objectif de caractériser la qualité physico-chimique (eau et sédiments), hydrobiologique et
piscicole actuelle des cours d’eau interceptés par le projet.

ARTICLE 5 - LIEUX DE CAPTURE 

Ces prospections auront lieu sur les sites suivants :

- La Bièvre, commune de Guyancourt,
- La Mérantaise, commune de Magny-les-Hameaux,

Pour la station située sur la Mérantaise, une attention particulière sera portée au balisage du chantier, afin
de préserver les promeneurs des dangers de l’opération.
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ARTICLE 6 - MOYENS DE CAPTURE AUTORISÉS

Ces  pêches  seront  pratiquées  à  l’électricité,  au  moyen  d’un  matériel  homologué  et  conforme  à  la
réglementation  en  vigueur,  notamment  l’arrêté  du  2  février  1989  susvisé.  La  pêche  électrique  sera
effectuée par prospection à pied à l’aide d’un matériel  spécifique et approprié. les agents désignés à
l’article 2 sont susceptibles d’utiliser les modèles de la marque EFKO- ELEKTROFISCHFANGGERÄTE
suivants :

• Le FEG 7000
o  groupe électrogène de type Honda, 
o transformateur : 

� modèle : EFKO à deux anodes
• Le FEG 1700 d’une puissance de 1,7 kW  (matériel portable), 

ARTICLE 7 - ESPÈCES CONCERNÉES

Ces pêches pourront concerner toutes les espèces de poissons à différents stades de développement. La
quantité de poissons capturés, ainsi que la taille et l’espèce concernée seront détaillées dans le compte-
rendu de pêche.

ARTICLE 8 - DESTINATION DES POISSONS

Les poissons capturés pouvant provoquer des déséquilibres biologiques seront remis au détenteur du droit
de pêche ou détruits.

Les poissons capturés, sauf ceux cités à l’article R 432-5 du code de l’environnement et ceux en mauvais
état sanitaire, seront remis à l’eau sur le lieu même de leur capture après détermination, comptage et
biométrie  seront  réintroduis  sur  place.  Les  espèces reconnues  comme invasives  seront  euthanasiées
conformément aux dispositions des articles L 226-1 à 9 du code rural (équarrissage).

ARTICLE 9 - ACCORD DU (OU DES) DETENTEUR(S) DU DROIT DE PÊCHE

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord
écrit du (ou des) détenteur(s) du droit de pêche. Il est tenu de présenter cet accord à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche. 

ARTICLE 10 - DÉCLARATION PRÉALABLE

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d’adresser à la direction départementale des territoires
des Yvelines ainsi qu’à l’agence française pour la biodiversité, AFB (Service Interdépartemental Ile-de-
France Ouest),  15 jours  au  moins avant  le  début  des opérations,  une déclaration  écrite  précisant  le
programme (dates, lieux précis et moyens de capture).

La direction départementale des territoires des Yvelines et l’AFB pourront si nécessaire, dans un délai de
deux semaines à compter de la réception de la déclaration, émettre des prescriptions ou demander le
report de certaines opérations si celles-ci peuvent s’avérer préjudiciables pour le milieu ou les espèces
présentes, notamment au regard des périodes de reproduction.

Copie de cette déclaration sera adressée au président de la fédération des Yvelines pour la pêche et la
protection du milieu aquatique ainsi qu’à l’association agréée de pêcheurs professionnels en eau douce
des bassins de la Seine et du Nord.
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ARTICLE 11 - COMPTE-RENDU D’EXECUTION

Dans un délai de 1 mois après l’exécution de l’opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu  d’adresser  à  la  direction  départementale  des  territoires  des  Yvelines,  à  l’AFB  (Service
Interdépartemental Ile-de-France Ouest), à la fédération pour la pêche et la protection du milieu aquatique
des Yvelines et à l’association agréée de pêcheurs professionnels en eau douce des bassins de la Seine et
du Nord, un compte-rendu de l’opération avec le résultat des captures (résultats bruts, interprétation des
données et carte précise des stations).

ARTICLE 12 - PRÉSENTATION DE L’AUTORISATION

Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 13 - RETRAIT DE L’AUTORISATION

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire ne respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 14 - RECOURS

Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification par recours
gracieux  auprès  du  préfet  des  Yvelines  ou  par  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de
l’environnement, de l’énergie et de la mer. Dans ces deux cas, l’absence de réponse par l’administration
dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le  présent arrêté est  également  susceptible de recours devant  le  tribunal  administratif  de Versailles,
56  avenue de Saint Cloud, 78000 Versailles, dans un délai de deux mois conformément à l’article       R.
421-2 du code de justice administrative suivant la décision de refus explicite ou implicite du recours
gracieux et/ou hiérarchique. 

ARTICLE 15 – PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines,
Un copie du présent arrêté sera transmise au maire des communes de Guyancourt  et  de Magny-les-
Hameaux, du département des  Yvelines, pour affichage durant la durée de validité de l’autorisation.

ARTICLE 16 - EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des Yvelines,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et dont une copie sera adressée au groupement de gendarmerie des Yvelines, à l’AFB, à la fédération pour
la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  des  Yvelines  et  à  l’association  agréée  de  pêcheurs
professionnels en eau douce des bassins de la Seine et du Nord.

                                                                    
                                                                        Fait à Versailles, le 28 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental 
des territoires des Yvelines

signé :
Bruno CINOTTI
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